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ISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION.
ur les droits des produisants entre eux lorstés par les rapports de garant à garanti, de sionnaire, Voir n*' 799, 800.
iUI PEUT FAIRE L OBJET D UN CONTREDIT.
.e contredit a pour objet de contester le rèvisoire. Si une contestation s'élevait aupapar voie de dire au procès-verbal^ soit sous forme, le juge-commissaire devrait passer clément, lequel a précisément pour but de provisoirement il est vrai, — les différends exister entre les parties. (Bourges, 17 déc.
il en serait autrement si la contestation règlement provisoire soulevait une questelle, si, par exemple, on soutenait que, en a pas lieu à la contribution, ou que le pour- . sans qualité pour la requérir. Dans des cas le juge-commissaire devrait renvoyer immés parties à l'audience et attendre qu'il ait été incident. (Consultez Nancy, 11 janv. 1866 ; )
>n ne peut, par voie de contredit, former concier une demande qui ne se rattacherait pas à la procédure de contribution. Un tel dire I comme non recevable. (Voir au surplus, ; et C. pr.^ art. 664.)
^ux termes de l'art. 664 du C. proc. civ., il fait aucun dire « s'il y a lieu à contester » : aut approbation, un dire d'adhésion serait (Pig., t. 2, p. 260, Chauv., Quest., 2179 bis.) ciers produisants, après avoir pris commurèglement provisoire, peuvent soutenir par redit :
Les créanciers peuvent^ en outre, proposer les mômes moyens que la partie saisie.
8CH>. — Le débiteur saisi peut opposer tous moyens de nullité contre le règlement de la contribution, et le critiquer sous forme de contredit. Par exemple, en ce que telle créance colloquée n'existe pas^ou a cessé d'exister en tout ou partie. Il peut opposer à cette fin tous les moyens admis par la loi, tels que ceux tirés : — de la résolution du contrat. (Analog., Amiens, 24 mars 1821 ; Pau, 8 avril 1824 ; Dali., Ordre, 494. — Contra, Metz^ 24 nov. 1820; Dali., Priv. et hyp., 1503 ; Rouen, 21 juin 1828; Dali., ^ente, 1360); — du paiement, (C. civ., 1235); — de la novation, (C. civ., 1271) ; — de la remise volontaire de la dette^ (C. civ., 1282) ; — de la compensation, (C. civ.^ 1289, analog., Cass., 5 août 1875 ; Dali., 76, 1, 83) ; — de la confusion, (C. civ., 1300) ; — de la dissimulation et de la fraude^ (analog., Cass., 29 avril 1839; Dali., incid., 25, Paris, 19 déc. 1871 ; Dali., 72, 5< 360.)
901. — Le débiteur saisi peut encore contester le règlement en ce qu'une créance est colloquée par privilège au lieu de l'être seulement au maroi le franc. — En ce que la créance reconnue privilégiée a obtenu un rang qui ne lui appartient pas.
80^. — En ce que la créance, n'étant que conditionnelle, il n'est rien dû jusqu'à l'événement de la condition. (C. civ., 1180, Voir n« 702.)
^03. — Le débiteur saisi ne peut pas opposer au créancier colloque le bénéfice du terme ; il en est déchu par le fait même de sa déconfiture. (C. civ.^ 1188^ Voir n« 697.)
9041. — Il ne peut pas non plus former une demande reconventionnelle en paiement ou en dommages-iotérôts. (Voir n" 916^ 917.)
de décisions incidentes, de constitutions nouvelles, etc., etc...
La disposition finale de l'art. 664 ne signifie nullement que toutes ces mentions soient interdites — elles sont, au contraire, le plus souvent fort utiles, mais la loi veut seulement que les écritures banales dont on abu8ait tant jadis^ sous les noms de répliques, dupliques, tripliques, etc., telles que : adhésions ou critiques de pur style^ allégations ou prétentions non suivies de conclusions précises et formelles, observations et réserves vagues ou étrangères au règlement provisoire — soient et demeurent absolument prohibées.
III. — DÉLAI
909. — A dater de la dénonciation contenant les sommations prescrites par Tart. 663 du C. de proc, les créanciers et ia partie saisie ont quinzaine pour prendre communication du règlement provisoire et contredire.
Ce délai présente beaucoup d'analogie avec le délai accordé pour produire^ (n" 212 et suiv.)— Il est soumis aux mêmes règles ; par exemple il court à partir de la signification à avoués bien que cette signification ne contienne pas les formalités prescrites pour les exploits. Il ne court qu'à partir de la dernière notification. (Bordeaux, 4 févr. 1851 ; D. 52, 2,276; S. 51,2, 270; P. 51, 2, 58; Montpellier, 21 févr. 1852 ; D. 53, 2,|247; S. 53, 2, 447 ; P. 54, 1, 165; Caen, 8 déc. 1863; D. Ordre, 682 ; Cass., 14 juill. 1875; S. 75, 1, 412; Chauv., Quest. 2563, 5\ — Contra, Lyon, 21 janv. 1851 ; D. 53^ 5, 335; S. 51, 2;, 111; P. 53,2,151.)
C'est la date de la sommation au saisi aussi bien que de celles faites aux créanciers qui sert ici de point de départ, car elles ont le môme but : la fixation du délai pour contredire. (Chauv., Quest. 2179, 3« suppl. p. 695.)
Caen, 8 déc. 1863; Dali., 64, 2^ 137.— Cass.^ 14 juin 1875; Dali., 75,1,417; Rouen, arrêt de 1854 précité; Chauv., Quest. 2563, 5»; Limoges, 28 févr. 1879; S. 80,2, 265. — Contra, Grenoble, 7 mars 1848; Dali., 40, 2, 56; Poitiers, 11 juin 1850; Dali., 52, 2, 127; Lyon, 21 janv. 1851; DaJl. , 53, 5, 325; S. 51, 2, 111 ; P. 53, 2, 151 ; Bordeaux, 1« août 1873; Dali., 75, 5, 317.)
Cette solution s'impose en ce qui concerne le poursuivant qui, lui, ne reçoit aucune sommation. (Arrêt de Montpellier, 1852, précité.)
En conséquence, le créancier qui contredit dans la quinzaine de la dernière somniation n'est pas forclos bien que plus de quinze jours se soient écoulés depuis la sommation qu'il a reçue. (Rouen, l*" déc. 1854; Pal. 57, 413.)
SI». — Le délai ne peut être abrégé parle juge. Un renvoi prématuré à l'audience laisserait subsister le droit des produisants et du saisi. (Dali., Ordre, 749, 750.)
914. — Le cours du délai n'est pas suspendu \>endant les vacances judiciaires. (Analog., Bourges, 17 déc. 1852; Dall.,54, 2, 65.)
8155. — ■ Il ne l'est pas non plus, soit par la suspension, le décès ou la démission de l'avoué, soit par le changement d'état des parties. (Analog.^ Dall.j Ordre, 734.)
En cas de décès du produisant laissant un héritier mineur, l'avoué peut former un contredit pour ce dernier sans prendre qualité, {loc. cit.)
Sie. — Le délai serait suspendu par une demande incidente nécessitant la solution d*une question préjudicielle^ telle par exemple qu'un sursis, pour reprendre son cours après la signification de la décision déiinilive. (Analog., Dali., Ordre, 737. — Toulouse, 7 janv. 1846;
de son adversaire; (Analog.^ Poitiers, 11 juin 1850; Dali, 52, 2, 127.) — De formuler une pareille contestation, môme incidemment à celle à laquelle il a lui-môme à répondre, s'il excède ainsi les besoins de sa défense ; (Pal., Distrib., 155; Chauv., Quest. 2180 ter. — Contra^ Thomine, t. 2, n« 735.) — De compléter une demande en collocation,pardes intérêts non encore réclamés. (Cass., 5 déc. 1854; Dali. ^ 55, 1, 69.)
8 1 o. — Mais la déchéance doit être restreinte à la seule procédure de contribution dont il s'agit. Le créancier déchu conserve néanmoins le droit de critiquer, dans un deuxième règlement, une créance colloquée dans le premier sans contestation de sa part. (Gass.^ 30 mai 1837; Dali., Ordre 478; Sirey, 37^ 1, 814; Pal., 37^2,326.)
8«0. —La déchéance n'atteint pas le créancier produisant qui n'a pas reçu la sommation dans les formes voulues par la loi, quand môme il serait démontré qu'il a eu, par une autre voie, connaissance de la clôture du règlement provisoire. (Bordeaux, 10 juin 1851; Dali., 53, 2, 161.)
Le règlement serait alors nul à son égard, et il pourrait demander un règlement supplémentaire^ pour y faire valoir ses droits. (Analog., Riom, 19 janv. 1853; Dali., Ordre 721.)
8»l. — La déchéance n'atteint pas celui qui ne fait que se défendre sur les contredits élevés contre lui dans le délais (Cass. 18 déc. 1837; D. Except., 561; Sirey, 38, 1, 30; Pal. 38, \, 156; Paris, 27 juiil. 1850; D. 51, 2, 168; Bordeaux, 31 août 1854; Dali., 55, 5, 304; Chauv.^ Quest. 2564 quater\ Douai, 21 nov. 1872; S. 73^ 2, 227.) — et cela, alors môme que celte défense impliquerait incidemment une contestation de la créance de l'agresseur. (Chauv. ^ Quest. 2180 ter,) Exemple : Fin de non recevoir tirée de ce que le contestant est sans qualité, comme figurant &
ntpellier, 22 déc. 1837; Pal. 38, 2, 435; Dali., Or- 5, 3°.)
i dire de contestation précis est terminé par des is générales, celles-ci demeurent non-avenues. Sjuill. 1823; Dali., Ordre, 692, 1" ; Chauv., Quest. •; Pig., t. 2, p. 443; Cass:, 9 mars 1870; S. 70, 1, Ordre, 11.)
. — B. Caractère de la déchéance, — L'article i:ode de Procédure civile est ainsi conçu : « Faute créanciers et la partie saisie de prendre commu- 1 ès-mains du juge -commissaire dans le dit délai, leureront forclos sans nouvelle sommation ni nt... »
ôme que la forclusion encourue par les créanciers )duisants, la déchéance du droit de contredire est . Elle résulte de plein droit de Texpiration du \ quinzaine, sans qu'il soit nécessaire aux créan- B la demander et au juge delà prononcer. (Bioche, , 81 ; Pig., t. 2, p. 18i ; Thomine, p. 241 ; Chauv., 2180, p. 856, et supplém., p. 698; Paris^ 17 juin ail., Distrib., 118 ; J. av., 10,594. -— Contra^ Rennes, 1813 ; Dali., Distrib., 84, 116. — Delaporte, t. 2, J. av., 10, 593.)
une exception péremptoire, opposable en tout cause, tant qu'il n'y a pas été renoncé. — Même
première fois en appel. (Riom, 20 juill. 1853 ; 5, 2, 328 ; S., 54, 2, 607 ; P., 54, 1, 537 ; Cass., 13 )3 ; Dali., 54, 1, 23 ; S., 5i, 1, 257 ; P., 54, 2, 439 ; le, 22 mai 1863 ; Dali., 63, 2, 20, et ordre, 746.) l'est pas couverte par les défenses au fond . Le at la prononcer d'office. Telle est au moins l'opi- ^pondérante. (Orléans, 29 août 1821 ; Caen, 27 13 ; Dali., Ordre, 747 et 709.)
.— Le juge-commissaire refuserait à bon droit oyer à l'audience une contestation formulée après
^l^H. — La sincérité de la date paraît suffisamment garantie par la responsabilité professionnelle de l'avoué et aussi par celle du greffier dépositaire du procèsverbal. Toutefois, pour empêcher absolument la possibilité d'une antidate, l'avoué poursuivant peut, à l'expiration du délai, requérir la déchéance par un dire analogue à la réquisition de forclusion faute de produire. (Voir n' 264.)
Ce dire rappelle la date de la dénonciation du règlement provisoire, constate par sa date même l'expiration du délai et demande qu'il soit passé outre au règlement définitif. (Bioche, Distrib., 81.)
8«o. — Nous n'avons pas encore^en notre matière un article 758 d'après lequel « tout contestant doit motiver son dire. » (Voir Appendice^ art. 666 des Projets.)
Cependant il est constant qu'un contredit ainsi formulé : « Je conteste telle collocation parce qu'elle nuit à mes droits » sans préciser aucun grief, serait nul^ puisqu'on ne saurait pas si c'est la créance elle-même, si c'est le titre produit, la qualité privilégiée ou le rang de la collocation que l'on conteste... Le créancier contesté ne pourrait se défendre contre une attaque aussi vague et le juge-commissaire ne pourrait statuer autrement qu'en déclarant la mention nulle et sans objet.
Vainement dirait-on que le système d'attaque sera précisé ou développé plus tard : Il ne peut être loisible à un contestant de substituer arbitrairement au contredit sérieux, prévu par la loi^ des conclusions motivées qu'il signifierait à une date ultérieure. (Chauv., Quest., 2571; Caen, 14 août 1856; D., Ordre, 695 ; Bordeaux, 16 août 1844 ; D., eod. toc. ; Sirey, 45, 2, 34 ; P., 45, 1, 136 ; Grenoble, 23 juin 1859 ; S., 60^ 2, 21 ; P., 60, 1064.)
Cette doctrine n'est nullement inconciliable avec la jurisprudence qui décide que les contredits ne sont pas nuls par cela seul que les motifs n'en sont point déve-
sur le procès-verbal suffit. (Chauv., Quest., 2572 ter ; Dali., Ordre^ 699.)
Cette production immédiate, si désirable qu'elle soit, n'est pas plus prescrite à peine de nullité que le développement des griefs. (Dali., Ordre, 700; Chauv., Quest. ^ 2571.)
S3«. — « Les contredits ne doivent pas être signifiés; la loi n'exige pas qu*ils le soient. C'est au contesté à en prendre communication sur le procès-verbal. » (Pig., t. 2, p. 204 ; Dali, Ordre, 701.)
Dans la pratique, les avoués intéressés sont prévenus par un bulletin du greffe ou même par une copie du dire sur papier libre. Cette copie, de pure obligeance^ ne donne ouverture à aucun droit.
933. — La réplique du créancier contesté peut être, l'objet d'un dire immédiatement inséré au procès- verbal, par ministère d'avoué, dans les mêmes formes que le contredit. Cette réplique manque rarement, môme dans le cas où le défendeur se borne à soutenir purement et simplement la collocation qu'il a obtenue, elle est pourtant alors d'une utilité contestable puisqu'elle tend exactement aux mômes fins que l'acte de produit et que le règlement lui-même. Il suffira dans ce cas au défendeur de garder le silence jusqu'au renvoi devant le tribunal.
934L — Les dupliques et les tripliques sur le procèsverbal sont prohibées. Les frais qui en résultent ne seraient pas admis en taxe. (Colmar, 16 janv. 1826 ; Dall.^ ft*ais et dépens, ^96.)
Mais cette prohibition n'est pas absolue : Des dupliques et tripliques peuvent être quelquefois nécessaires^ par exemple dans le cas où le créancier contestant, après production de nouvelles pièces de la part du contesté, retire partiellement son contredit, dans celui où le con-
— Effets des dires. — Adhésions, etc..
. — Le dire de contestation, formé dans le délai, a fet immédiat de dessaisir b juge-commissaire, ucune compétence pour statuer sur les difficultés ut faire naître le procès-verbal, alors même
ne lui paraîtraient pas sérieuses ou que la solumblerait évidente. (Ghauv., Quest., 2575 bis ;
Ordre, 444 ; Ollivier et Mourlon, n' 386.) Dnnance de clôture, rendue au mépris de ce pria-* 3ut être frappée d'opposition et déclarée nulle. ., Riom, 7 juin 1817 ; Dali., Ordre^ 416; Sirey, I ; Pal., à sa date ; Grenoble, 9 août 1848 ; Dali., 3.)
— Le dire de contestation formé dans le délai, i toutes les parties présentes au Règlement, en
que le bénéfice des modifications qui seront 3s au Règlement par suite du jugement à inter- >ur sera applicable (Caen, 7 juill. 1851 ; Dali., 52, Bordeaux, 27 fév. 1852 ; Dali., Ordre, 752)^ et m ce sens que toutes ont le droit de s'en em- )urvu qu'elles y aient intérêt, elles peuvent : — Faire cause commune avec le nt ou s'en rapporter à justice. (Paris, 11 mars Toulouse^ 9 juin 1824 ; Dali., Ordre, 717 ; Douai, 826 ; DaU. , Ordre^ 753 ; Cass., 26 juin 1854 ; Dali., B ; Sirey, 54, 1, 653 ; Pal., 55, 1, 182 ; Grenoble, B5 ; Sirey, 65, 2, 30 ; Pal., 65^ 1132 ; Metz, 11 juilL pey, 68^ 2, 188 ; Pal. 68, 812 ; Chambéry, 28 juill. rey, 71, 2, 272 ; D., Ordre^, 54.) — Contester le t s'il leur fait grief. — Se l'approprier et le souleur chef. (Grenoble^ 5 juin 1865 ; Pal., 65, 1132). prendre même pour leur compte personnel, s'il donné par son auteur, et ce, bien qu'elles n'aient.
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retrait d'un acte de procédure, il n'est pas sujet à Tacceptation des autres parties, surtout si aucune instance n'est encore liée entre elles.
S4I9. — Dans tous les cas, il convient que les désistements et acceptations soient mentionnés au procèsverbal à la suite des contredits dont ils tendent à détruire Teffet, afin que ce document présente, autant que possible au jour le jour, l'état exact de la procédure.
9>iO. — Le créancier contesté peut acquiescer aux réclamations dirigées contre lui par le contestant. Les parties peuvent s'accorder pour demander la réformation du règlement provisoire, par exemple dans le cas où le juge-commissaire a rejeté ou omis par erreur une demande en collocation reconnue fondée et que nul ne conteste. Dans ces cas^ l'acquiescement ou l'accord intervenu dans la quinzaine peuvent être constatés par de simples dires au procès-verbal.
8KO. FORMULE. — Désistement d'un contredit par acte d'avoué.
A la requête de M (noms, profession^ domicile), ayant
M". . . . pour avoué, son mandataire spécial suivant acte sous
seing privé en date du , enregistré à , le , par le
receveur qui a perçu les droits, soit signifié, dit et déclaré à !• M'. . . . avoué du S'. . . ; 2" M« ... avoué du S'.. . . ; 3» M». . . avoué le plus ancien des créanciers produisants, — Que le requérant se désiste formellement par ces présentes du contredit consigné le.... sous la signature de l'avoué soussigné au procès-verbal de la distribution par contribution ouverte au greffe
du tribunal civil de , sous le n» du registre, contre le
S'.... pour avoir distribution de la somme de...., par lequel le requérant a demandé que le règlement provisoire de la distribution par contribution dont s'agit, fût réformée en ce sens que
renvoi et le jour indiqué pour l'audience. Il convient de laisser au moins un délai de huitaine, afin que les avenirs soient donnés, les communications et conclusions échangées s'il y a lieu. Si la partie saisie n'avait pas d'avoué, un délai plus long serait absolument nécessaire. (C. proc, 72, 73, 78, 80.)
se^. FORMULE. — Ordoimaiice de renvoi à Taudience.
L'an.... le...., Nous, juge-commissaire susdit et soussigné, Vu les dires de contestation qui précèdent; Vu l'article 666 du Code de procédure civile ; Attendu que le délai pour contester
est expiré, renvoyons à l'audience du tribunal civil du ,
les créanciers contestants, ceux contestés, la partie saisie et l'avoué le plus ancien des créanciers colloques, pour, sur notre rapport, être statué ce qu'il appartiendra.
{Signature du juge.) Décompte, Voir n« 1183.
I. -- Qui doit être mis en cause
803. — Aux termes de Farticle 667 du Code de procédure civile, « le créancier contestant, celui contesté^ la partie saisie et l'avoué le plus ancien des opposants seront seuls en cause ; le poursuivant ne pourra être appelé en cette qualité. »
On ne doit pas nécessairement mettre en cause toutes les parties que l'article 667 indique, mais seulement celles dont rintérét est engagé dans la contestation. (Limoges^ 15 janv. 1856 ; J. av., t. 83, p. 340.)
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1, rencien ants.
il enoppoqui, tané- I auepré-
7 est^ lui, à ncien )., 92,
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s'il n'est attaqué par les voies légales, l'autorité de la chose jugée. (Cass., 8 déc. 1840; Dali., distrib., 127, Pal. 41, 1, 270, S. 41, 1, 166.)
ST3. — On ne met pas en cause la caisse débitrice et le tiers saisi, lorsque les contestations portent uniquement sur le droit de préférence que se disputent des créanciers (Grenoble 29 avril 1858 ; DalL, 61, 2, 68, Pal., 58, 946), ou sur la validité ou le chiffre de leurs créances.
8T4I. — Mais si la validité de la consignation, le montant du principal à distribuer déclaré par la caisse, le calcul des intérêts dont elle se reconnaît comptable, la légitimité ou le quantum des prélèvements sont en question, la mise en cause de ces personnes devient nécessaire, alors même que la contestation qui les touche serait dirigée principalement contre un créancier ou contre la partie saisie.
8T^. — Le poursuivant ne doit être mis en cause qu'autant qu'il serait créancier contestant ou contesté ou aurait un intérêt particulier dans le débat. Sinon, sa condition est celle d'un simple créancier colloque. Il est suffisamment représenté comme eux et avec eux par l'avoué ancien. (G. proc. civ. 667; Chauv., Quest., 2188.)
Bioche dit qu'à Paris on alloue ordinairement les frais de présence du poursuivant dans le but d'accélérer la procédure. (Distrib., 91.) Rien de mieux, si le poursuivant a qualité au procès. Dans le cas contraire, sa présence n'est pas autorisée par la loi. Gependant cet usage s'est maintenu. G'est, à Paris, l'avoué poursuivant qui donne avenir aux parties, quand même son client ne serait pas intéressé dans la contestation. Si l'article 666 défend d'appeler le poursuivant en cette seule qualité, il ne lui défend pas, dit- on, de suivre V audience : le rôle de la partie la plus diligente lui revient, au contraire, tout naturellement. En réalité, il est sensible qu'on cherche
Quest.^ 1270 bis; Dali., Ordre, 1347), surtout si le créancier acquiesce au contredit ou se borne à s'en rapporter à justice. — Le créancier d'un créancier dont la demande en collocation n'a pas été accueillie en entier ou qui a obtenu un rang inférieur à celui auquel il pouvait prétendre. — Le créancier (Tun failli ^ dans une instance où figure déjà le syndic. (Analog., Colmar, l*' févr. 1855 ; Dali., 56, 2j 13.) — Le cessionnaire d*ur\e somme que des créanciers demandent à faire ajouter au prix mis en distribution, pour faire maintenir sa cession. (Orléans, 5 mars 1853 ; Dali., 55, 2, 34j.) — Le garant d'un créancier produisant, si par suite de la contestation les droits qui font l'objet de sa responsabilité sont en péril. — La eauiionj l'héritier bénéficiaire, si le contredit intéresse la succession. — Le débiteur saisi qui n'a pas été appelé à la contribution. (Voir n^ 178.) — Celui qui, se prétendant propriétaire de tout ou partie de la somme à distribuer, conclut à la nullité de la procédure ou à la distraction des deniers ô son profit. — Et généralement tous ceux qui auraient le droit de former tierce opposition au jugement.
8TO. — La demande en intervention peut être formée tant que la cause n'est pas en état. A la rigueur elle ne peut plus l'être dès que la cause est en état (C. proc. cîv., 343), c'est-à-dire^ lorsque les parties ont échangé leurs dires ou leurs conclusions de part et d'autre.
Mais la jurisprudence, élargissant ce principe, admet que l'intervention est recevable au cours de l'instruction de l'affaire, que les parties aient ou non conclu au fond^ pourvu qu'il n'en résulte aucun retard et que l'intervenant soit prêt à plaider sur avenir. (Dali., Intervention, 104. Voir aussi C. pr. civ., 340.)
S80. — Tout intervenant^ créancier forclos ou autre, doit, à peine de nullité, engager son intervention sous forme de requête au tribunal^ contenant renonciation de
^ff^^mrj.
la procédure, sans qu'on sache toujours sur qui précisément faire retomber la responsabilité des retards.
Dès que l'ordonnance de renvoi à l'audience est rendue, la partie la plus diligente, par exemple le contestant, par son avoué donne avenir aux avoués des parties désignées dans l'ordonnance. Décidé que le jugement rendu sur simple renvoi du juge-commissaire à l'audience sans acte d'avenir préalablement signifié d'avoué à avoué est nul. (Paris, 20 nov. 1835 ; Dali., Ordre^ 766 ; Sirey, 36, 2, 140.)
SfiiT. FORMULE. — Avenir à l'audience pour voir statuer sur les contestations.
A la requête de MM. . . créanciers contestants, ayant M*. . . pour avoué ; — Soit signifié et déclaré à !• M. . . avoué de. . . • 2» M*. . . . avoué de. . . . ; 3».. . . etc. . . ; 4» M". . , . avoué le plus ancien des créanciers produisants.
Que par son ordonnance en date du , consignée au procès-verbal de la distribution par contribution ouverte le ,
au greffe du tribunal civil de. . ., n». . ., sur le S'. . ., pour avoir répartition de la somme principale de.... déposée à la Caisse des consignations de. . ., M. le juge-commissaire a renvoyé les parties contestantes et contestées, ensemble la partie saisie et M'. . . . avoué le plus ancien des produisants, à l'audience du
tribunal civil de , pour être statué sur les contestations
élevées contre le Règlement provisoire de la contribution dont il s'agit, et a indiqué le , pour faire à l'audience son rapport sur les dites difficultés.
En conséquence, soient sommés les avoués sus-nommés de comparaître et se trouver le...., heure de..., à l'audience du
tribunal civil séant à , au palais de justice de cette ville,
pour entendre le rapport que doit faire M. le juge-commissaire et plaider la cause pendante entre les parties.
Dont acte, et soit signifié. Pour original. [Pour copie].
{Signature de l'avoué.)
)ipe, malgré les termes précis des art. 660 et 664 : Elle îrmettrait à un créancier de dissimuler les titres séeux pendant le temps où il aurait fallu les produire et 3 se soustraire ainsi au juste contrôle et aux contestaons des autres créanciers. La demande de collocation ►ndée sur ce nouveau document n'est pas plus recevale que le serait celle d'un créancier dûment sommé qui B se présenterait qu'après le règlement provisoire. )ouai^ 27 déc. 1880 ; D. 81, 2, 59 et la note.)
^O®. — Mais nous avons vu qu'on peut produire de ouvelles pièces destinées à compléter de précédentes roductions. (Cass., 26 avril 1869; D. 69, 1, 239; S. 69^1, 59 et n" 250 ci-dessus.)
Ces nouvelles pièces sont remises au greffe trois jours u moins avant l'audience : Il n'est pas dressé d'acte B dépôt.
HOO. — Les contestations incidentes à une distribuon sont soumises à la communication au ministère pu-r lie. (C. proc, 668, 1% 83; Pig., t. 2, p. 201.) C'est là une arantie de plus pour les créanciers représentés par l'aoué ancien, que leurs intérêts ne seront pas compromis.
OOO. — Le défaut de communication est un moyen e nullité du jugement. Est nul celui qui ne mentionne i la présence, ni les conclusions du ministère public. )alL, Min. publ., 117; Riom, 24 août 1846; D. 47,4,309.)
Cette nullité est d'ordre public et n'est pas couverte ar les défenses au fond. (Bordeaux, 20 mai 1829; D., )c. ciï., 150.) Elle donne ouverture à requête civile. :. proc, 480, 8«.)
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et de droit auxquelles ces contestations ner naissance^ enfin leur influence sur le •ovisoire.
mdre part au jugement de l'affaire et n'étant ir le moment^ qu'un simple rapporteur, il se tre son avis. Il n'est pas nécessaire que ce [•enouvelé quels que soient les éléments nous dans le débat ou les vicissitudes de l'au- •ges, i6août 1828; Dali., Ordre, 807; Chauv.,
.'accomplissement de la formalité du rapntiel. Ni l'article 762 relatif à la procédure de rticle 668 du Code de procédure^ au titre de n par contribution, ne prononcent expressété du jugement rendu en l'absence de tout ui n'en contient pas mention. Cependant, on alement que c'est là une formalité substan- )ment sans laquelle il serait radicalement 12 mars 1862; Dali., Ordre^ 806.) « Les diffiilèvent dans les ordres et les contributions, i, (Quest. 2582 bis) sont ordinairement fort t compliquées : comment prononcer en con- 5 cause, sans l'exposé et les éclaircisseje-commissaire^ sans son concours à la,réigeraent? » (En ce sens, Lyon, 12 mars 1852;
p. 554; Dali., Ordre, 806; Bioche, Ordre, e^ 28 juin 1883; S. 85, 2, 156. — Contra Gre-
1823; J. av., 1. 17, p. 367.) it doit porter en lui-môme la preuve que ;é a été accomplie, sinon il est frappé de , C. proc. annoté^ 762,3 et 4; Houyvet, 526 ; juin 1883; D. 84, 2, 23), peu importent du aes dont on s'est servi. (Poitiers, 13 avril !, 217.)
Blst4L, — Mais ce privilège est exclusivement réservé Tavoué distraclionnaire. En aucune circonstance, uissier, par exemple, qui a instrumenté, l'avocat qui a îidé pour le contestant, ne pourraient obtenir^ sous preste d'analogie, un semblable privilège pour le paie- 3nt de leurs frais ou honoraires. (Chauv., Quest., 2606; opl., Priv., nM28; Trib. Seine, 28 févr. 1843; Sirey, iv.^ 82.)
— A moins pourtant, en ce qui concerne l'huissier, e celui-ci n'ait été payé par l'avoué qui aurait compris ns ses frais les avances ainsi faites.
9dss. — La partie qui succombe supporte évidemment ssi les frais faits à sa requête. Son avoué peut être torisé à les prélever sur la coUocation, si collocation Y a, mais ce prélèvement ne s'exercerait qu'après ce- ; de l'avoué distractionnaire.
o»B. — Le tribunal ne doit pas, en principe, autoriser partie qui gagne son procès à employer ses dépens contestation en augmentation de sa créance colloquée, r cette mesure aurait pour effet d'en affranchir, au Dins partiellement, le plaideur téméraire, et d'en grever justement la masse chirographaire ou le dernier privifiéy s'il n'y a que des créanciers de cette catégorie. Cependant, cet emploi est prescrit dans deux cas^ sair : -— Lorsqu'il s'agit d'une contestation soulevée par saisi et jugée mal fondée; —{Lorsqu'une collocation, ietée d'office par le juge-commissaire, a été admise enite par le tribunal, sans être contestée par un autre éancier. Dans ces deux cas, en efifet, les frais exposés r le contesté sont purement conservatoires de sa éance menacée par le saisi ou méconnue par le jugemmissaire. Dans le deuxième cas, le rôle de contraîteur, nécessaire dans tout procès, est rempli par l'aué le plus ancien des produisants. Le tribunal comnse alors les dépens; il ajoute ceux du contestant à sa
K?7"t îr^»?r'»',y--' ■7"
jeté contre quelques-uns des créanciers colloques, ne peut être déclaré non recevable sous prétexte que les autres créanciers colloques n'auraient pas été intimés. Seulement, dans ce cas, l'arrêt qui intervient n'a aucun effet à l'égard de ceux qui n'ont pas été mis en cause. (Cass., 30 juin 1845; D., 45, 1, 320; S., 46,1, 665; P., 452^2, 657; J. av., t. 70, p. 53 ; Analog., Cass., 27 mai 1834; D.^ 45, 1, 320; S., 34, 1, 580; Cass., 19 déc. 1837; D. Ordre, 960; S., 38, 1, 235; P., 38, 1, 302; Cass., 25 juill. 1842; D., loc. cit.; S., 42, 1,604; P., 42, 2, 225; Cass., 24janv. 1844; D., loc. cit.; S., 44, 1, 182; P., 44, 1, 677; Cass., 7 août 1849; D., loc, cit,; S., 50, 1, 417; Cass., 13 déc. 1853; D., 54, 1, 23; S., 54, 1, 257; P., 54,2, 439; Limoges, 15janv. 1856; J. av., t. 83, p. 340; — Contra^ Riom,29 juin 1826; D., Ordre, 959; S., 28, 2, 95; P., à sadate;Gre- Doble, 4 févr. 1832; D., loc. cit.; S., 33, 2, 89; P., 33, 2> J90.)
OTO. — Jugé de môme, que rappelant n'est tenu d'intimer que les créanciers contestants et ceux contestés; quant aux autres créanciers, ils sont suffisamment représentés en la personne de l'avoué ancien, alors môme que cet avoué n'a pas été intimé en cette qualité, si d'ailleurs il a figuré dans l'instance comme représentant l'une des parties en cause. (Cass., 24 janv. 1844; D., Ordre. 960; S., 44, 1, 433; P., 44, 1, 677; Comparez n» 871,)
Décidé que l'appel ne doit pas être signifié à tous les créanciers produisants, quel que soit leur rang de coUocatîon, mais seulement au dernier créancier colloque — disons à l'avoué le plus ancien des produisants. Le ministère public doit tenir la main à l'exécution de cette règle, destinée à remédier à quelques abus sur les frais d'instance. (C. pr., 667, 669; Cass., 2 mai 1810; D,, Ordre, 256; Décis. min. just, 9 févr. 1830 ; Massabiau, Manuel du ministère public, t. 1, p. 487.)
• '^•r'ï^-jiiii,iij,p^iii(j|p|
OTT. — Il n'est pas non plus nécessaire d'intimer les créanciers colloques en sous-ordrey il suffit que l'appel soit signifié aux créanciers directement colloques. (Cass., 2 mai 1810; D., Ordre, 956; S., 10, 1, 244; P., à sa date; Grenoble. 14déc. 1832; D., Zoc. ceï.; S., 33, 2, 443.)
©T® . — La partie saisie doit-elle, à peine de nullité^ être mise en cause d'appel dans tous les cas, alors même qu'elle n'aurait pas comparu en première instance, ou qu'elle n'aurait aucun intérêt direct à la contestation portée devant la Cour?
L'affirmative est soutenue par une jurisprudence nombreuse. (Dijon, 27 mai 1862; D., 62, 2, 165; P., à sa date Cass., 10 avril 1865; D., 65, 1., 217 ; S., 65, 1, 157 ; P. 65, 375; Montpellier, 26 juin 1865 ; S. , 65^ 2, 213; P., 65, 1098; AJger^ 27 mai 1867; S., 68, 2, 138; Caen, 13 mai 1869; S., 70, 2, 19; Nîmes, 11 juin 1866; S., 66, 2, 347 P., 66, 1250 ; Chambéry^ 26 janv. 1868; S., 68, 2^ 136.)
Jugé même par les arrêts de Dijon (1862) et de Cassation (1865) précités^ que cette nullité est absolue, qu'elle peut être opposée même par un créancier, et rend l'appel non recevable à l'égard de toutes les parties.
Jugé, au contraire^ que le saisi étant en définitive appelé en cause dans son intérêt personnel, la nullité résultant de ce qu'il n'a pas été intimé est purement relative, qu'il serait seul recevable à l'opposer et qu'il la couvre à l'égard de toutes les parties en concluant au fond. (En ce sens, Cass., 24 mai 1869; D., 69, 1, 320; S., 69, 1, 304. Comparez Cass., 14 juin 1864; D., 64, 1, 422; P., 64, 694; Montpellier, 28 juin 1868; S., 69, 2, 35, et n*» 865, 866.)
9*79. ■— L'intimation de l'avoué le plus ancien des opposants représentant la masse n'est pas non plus prescrite à peine de nullité. Son omission ne rend pas l'appel non recevable à l'égard des parties régulièrement intimées ; c'est là une conséquence du principe de la divi-
sibilité de la procédure de contribution, principe énoncé ci -après, n'^QSS. Seulement, l'appelant, si son appel est accueilli, ne pourra se prévaloir de Tarrêt contre les créanciers qui n'auront pas été représentés devant la Cour. fCass., 30 juin 1845, précité; Bordeaux, 3 juill. 1851 ; D., 53, 5, 164; S., 51, 2, 766; P., 52^ 1, 239; Adde, n* 869 ; — Contra^ Paris, 15 avril 1841 ; D., Distrib., 157 ; P., 41, 1, 583; Nîmes, 19 août 1847; D., 48, 2, 80; S., 48, 2, 125.)
OSO. — L'avoué ancien ne peut être mis en cause en cette qualité, si, en première instance il aoccupé précisément pour la partie qui a gagné son procès. Sa présence serait alors en contradiction avec les intérêts de son client (Poitiers, 24 mars 1830 ; P., à sa date) ; il y a lieu alors de mettre en cause l'avoué le plus ancien des créanciers produisants, venant immédiatement après celui-là dans l'ordre du tableau.
08 1 . — L'avoué le plus ancien des opposants se fait représenter en cette qualité devant la Cour par tel avoué d'appel que bon lui semble, sans avoir égard à l'ancienneté.
98!^. — Sur les autres points relatifs à la mise en cause de l'avoué ancien, voir n*' 867 et suiv.
083. — Résumé. — En général, les intérêts discutés et jugés en notre matière, portant sur l'attribution de sommes d'argent et étant dès lors essentiellement divisibles, il est de principe que la procédure de contribution elle-même est divisible. Mais il faut se garder en pareille matière de théories trop absolues : Dans la pratique on se trouvera souvent en présence d'une sorte d'indivisibilité de fait impossible à éluder. Comment en effet admettre, ainsi que le fait remarquer M. Dalloz au mot Ordre, n' 958, qu'un créancier puisse avoir droit à tel rang ou à telles sommes vis-à-vis de certains créanciers
et n'avoir droit qu'à un rang inférieur ou à une somme
moindre vis-à-vis des autres ?
jrtain, tout au moins, que le principe de la divisi- )it exception lorsqu'il s'agit de faire prononcer de la procédure de contribution. L'appel d'un qui a statué sur une telle demande est non re- ;'il n'a pas été interjeté contre toutes les parties iient au jugement de première instance, et s'il ulement contre l'avoué ancien. Si en effet la 3 est déclarée nulle, pour incompétence par elle l'est nécessairement et indivisiblement à 5 toutes les parties. (Chauv., suppl. Quest., 05; Paris, 3 juin 1843; D., Distrib., 159; P., 43, pléansj 5 mars 1851 ; J. av., t. 76^ p. 535.)
IV. -- DÉLAI d'appel
- Aux termes de l'art. 669 du Code de procée, l'appel du jugement doit être interjeté dans 7ur8 de la signification à avoué. Ajoutons : ou nification à la personne ou au domicile de la sie^ lorsqu'elle n'a pas constitué d'avoué. Cette s'impose. Nous la trouvons dû reste formelle- )rimée dans l'art. 762. (Voir aussi Appendice, es projets.)
ction est la nullité de l'appel interjeté après le iris, 12 mai 1835; D.^ distrib., 143 ; P., à sa date. 75, Douai, 15 janv. 1876 ; S., 76, 2, 213. — Voir is n* 944.)
- Ce délai n'est pas franc, toutefois le jour mésigniflcation ne compte pas, (Chauv. ^ Quest., ippl., p. 703, Thomine, t. 2, n* 738. Bioche, dis- 80) ; ainsi la signification étant du 1'' mars, le dernier jour utile. Si le dernier jour du délai est
-.V ■-^'^^i^^.'iw^^s^fFir^^
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9^9. — Le délai de dix jours est en général applicable^ non seulement aux appels des jugements rendus sur les contredits au règlement provisoire pour lesquels Tarticle 669 est expressément écrit, mais encore à tous les appels formés en matière de distribution par contribution. (Analog.^ C. proc.^ 762, 3* alin., Cass., l*' avril 1816; Toulouse, 11 avril et 7 mai 1821, Amiens, 19 juill. 1822 ; D., Ordre, 893, Voir aussi les arrêts cités n*» 953. — Voir cependant Chauv.^ Quest., 2585 bis, et Rouen, 10 mars 1824 ; D.^ Ordre, 895.)
Il l'est, par exemple, lorsque les sommes dont un jugement ordonne la distribution entre les créanciers, proviennent, en partie de la vente des immeubles du débiteur et en partie de la vente du mobilier. Il Test à l'égard du créancier en sous-ordre comme à l'égard des créanciers colloques en leur nom personnel. (Lyon, 2 janvier 1811 ; P., à sa date.)
989. — Ce délai n'est, du reste, qu'une disposition exceptionnelle, applicable seulement à la contribution, (Amiens, 27 nov. 1824 ; Bordeaux, 25 fév. 1831 ; D., distrib., 146 et suiv. — Agen, 29 mars 1854 ; D., 55, 2^ 65. S., 54, 2, 359. P., 55, 1, 199) ; ainsi le délai de dix jours est étranger à l'appel du jugement rendu : — sur des difificultés relatives à une distribution amiable. — - (Grenoble, 30 août 1832 ; D., Ordre, 896. S., 33, 2, 15.) - Sur une demande en résolution de vente pour non paiement du prix. (Rouen, 4 juill. 1815; D. vente, 1314.) — Sur une demande en résolution d'un contrat de rente viagère ou en garantie, (Grenoble^ 26 juill. 1839 ; D., Ordre, 895) ; — ou en nullité de contrat, même jointe aux contestations relatives à la contribution. (Analog., Rennes, 29 janvier 1817 ; Pal., à sa date. D., Ordre, 895.) — Sur des débats particuliers entre créanciers, survenus après la clôture du procès-verbal. (Cass.^ 28 nov. 1853 ; D., 54, 1^ 106. — Sur une distribution à l'audience. (Bourges, 20 juill. 1832;
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1000. — Effets de Vacie cT appel L'acte d'appel produit : !• Un effet dévolutif relativement aux griefs qui y sont articulés ; le tribunal est dessaisi. Dans la mesure de ce dont il est appelé, son jugement est dévolu aux jages d'appel. — 2* Un effet suspensif qui frappe provisoirement le jugement d'impuissance et en empêche l'exécution, quand bien. même Tacte d'appel serait nul, car la Cour est seule juge de sa validité. En même temps, la clôture du procès-verbal de contribution est et demeure suspendue.
VI. — Appel incident. Appel récursoire
1001. — En contribution^ comme en toute autre matière, l'appel principal autorise Tappel incident de la part de l'intimé qui^ en première instance^ a succombé sur une partie de ses prétentions. (C. proc, art. 443.) L'appel incident du jugement sur contredits est recevable, alors même qu'il est dirigé contre un chef de ce jugement entièrement distinct et indépendant de celui qui fait Tobjet de l'appel principal. (Cass., 22 mars 1826 ; D., appel incident^ 35.) Il n'est que juste, en effet, de rétablir dans tous ses droits la partie qui, condamnée partiellement^ s'était volontairement soumise, mais que l'on force à reprendre la lutte. (D.^ loc. cit.)
loor». — Jugé même que, lorsqu'il y a eu appel principal de la part de Tun des créanciers, un appel incident peut être formé par un autre créancier, môme contre un créancier colloque qui n'a pas appelé. (Toulouse, 7 juin 1833 ; D., appel incid., 141. — Cass., 31 juill. 1827 ; D., eod. loc, 140. S., 9, 1, 60. J. av. , 1. 17, p. 140. — Comparez Chauv., Quest., 2587.) Cette solution tient à l'indivisibilité de rappel principal qui^ suivant ces arrêts, autorise l'appel incident de la part de tout créancier à qui l'effet de l'appel principal peut devenir préjudiciable.
2' PARTIE. — CONTRIBUTION JUDICÏAIR]
Mais ce prétendu principe de Tindivisibilité ; nalle part (Voir n* 974), et nous pensons qu'en i il sera prudent de relever appel principal dans '. et délais indiqués plus haut (n" 984 et suiv.).
1003. — Seulement, toutes les fois que le créancier colloque utilement devient le sujet ( dirigé contre lui, ce créancier est recevable, ( délai ordinaire soit expiré depuis la signifîcatic ment, à interjeter un appel récursoire contr créanciers qui le priment et qui jusqu'alors n'a cun intérêt à critiquer la collocation. (En ce se l^' avril 1841 ; D., distrib., 150. S., 41, 2, 344^ juill. 1827 ; D., Ordre, 976.)
1004L. — L'appel incident n'est pas receva vement à un chef du jugement à l'égard duquel incidemment n'a ni contredit sur le procès-ve la quinzaine ûxée par l'art. 663, ni plaidé devar nal. (Paris, 11 juill. 1836 ; D., Ordre, 975.)
100SS. — L'appel incident se forme par un si de conclusions signifiées et reprises à l'audiei recevable après l'expiration des délais de l'app pal, tant que les débats sur cet appel ne sont ]
VII. — Procédure sur l'appel
looe. — En principe, la procédure est la appel qu'en première instance. (C. proc, 470.) seulement ce qui suit :
C'est à l'appelant à produire en expédition le qu'il attaque par la voie de Tappel. Jusque là, i déclaré non recevable. Mais si l'expédition est par l'intimé qui a levé et signifié le jugement, c
Il n'est levé aucune expédition du règlement re dont l'appréciation est soumise à la Cour ; 1
peuvent demander et la Cour ordonner par mesure préparatoire, que la minute du procès-verbal soit envoyée sous pli chargé de greffe à greffe, ou apportée par le greffier du tribunal de première instance qui le tient au rang de ses minutes. Mais cette dernière mesure doit être évitée à cause des frais de déplacement qu'elle entraîne.
loor. — La partie la plus diligente met l'affaire au rôle général de la Cour et consigne au bureau de l'enregistrement Tamende de fol appel.
La cause est appelée à la plus prochaine audience de la première chambre et distribuée à la chambre chargée spécialement de la connaissance des affaires sommaires. Elle est instruite et jugée à son tour de rôle, sur avenir donné par la partie la plus diligente. (Code de pr., 463, 669. Dali., distrib., 166. Bioche, 192.)
Il n'est admis que de simples conclusions motivées de part et d'autre. (Argum., art. 765, Bioche, 191.)
lOOA. — On ne peut, en conclusions, former aucune demande nouvelle^ élever contre le jugement ou contre le règlement provisoire aucun grief qui n'aurait pas été articulé déjà en première instance. (C. pr. 464.)
Jugé que les griefs doivent être, en conclusions, les mêmes que ceux indiqués dans l'acte d'appel, et ce, à peine de nullité, (Pau, 3 août 1859 ; D., Ordre, 980. S.^ 92, 2, 583. P., 60, 1019. Bourges, 4 mars 1831 ; D., Ordre, 985. S., 32^ 2, 31. Nancy, 21 fév. 1863 ; D., Ordre, 985. S.^63, 2, 74. P., 63, 474) ; — qu'ils doivent être opposés aux mômes parties, (Bourges^ 21 févr. 1860; S., 60, 2, 298. P. 60> 1018); — qu'on ne peut^ pour la première fois en appel, ni attaquer l'existence d'une créance pour laquelle il y a eu production^ ni invoquer un privilège nouveau et différent de celui énoncé dans la demande afin de coUocation. (Orléans, 23 avril 1863 ; D., 63^ 2, 79.)
Ddirectement surla/orcZasidn encourue, (Chamfév. 1867 ; S., 67, 2, 280), — ou sur les décisions ment provisoire relatives à la somme à distri- 'existence, à la quotité ou au rang des créances, rets et autor. cit, n* 324.)
^ — La partie qui a laissé coUoquer une créance discuter ne saurait ensuite être admise à en r la sincérité par voie d'opposition au règlement (Note sous un jugement du Trib. Seine^ du 12 7 ; D.^ 78, 3, 8 ; Cass.^ 9 déc. 1846 ; D., 47, 1, 45 ; janv. 1851 ; D., 51, 1, 293 ; S., 51, 1, 182 ; P., 51, Bordeaux, 9 mai 1866 ; S.^ 66, 2, 309 ; Toulouse, 866; S., loc, cit; Alger, 26 juill. 1866; S., loc. ss., 7 janv. 1855; J. av., t. 76, p. 479; Cass., 20 7 ; D., 57, 2, 190 ; S., 57, 1, 823 ; P., 57, 458 ; J. , p. 452 ; Orléans, 28 juin 1856 ; D., Ordre, 1049 ; 82, p. 82.)
me, le créancier produisant qui n'a pas contrellocation d'un autre créancier, n'est pas recevamer opposition à l'ordonnance de clôture et à la se du bordereau de ce créancier à raison d'er- 'il prétendrait avoir été commises lors du règle- )visoire. (Lyon, 1" juill. 1857; D., 57, 1, 190.) Le r contestant a seulement le droit de s'opposer lent du bordereau par la Caisse. Ce droit n'appas aux créanciers non contestants, (Alger, 26 3 ; S., 66, 2, 309) ; à plus forte raison les paieûts après la clôture ne sont pas sujets à répétii part d'autres créanciers, même préférables, qui loint requis de collocation. (Cass., 18 janv. 1853 ; , 234. Voir au surplus, n* 324.)
t. — Toutefois, le créancier non contestant est pecevable à former opposition au règlement lorsque cette opposition n'a pas pour objet de mettre une nouvelle réclamation, mais unique-
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ment de faire opérer certaines rectifications qui n'ont pas été effectuées conformément aux prescriptions de la décision rendue sur les contredits. (C. pr., 664, 665, 670, 767 ; Paris, 5 mars 1872 ; J. av., t. 72, n* 3025, voir les n" précédents.)
1044L. — De môme, bien qu'en principe, le débiteur saisi ne puisse former opposition au règlement définitif et au paiement des bordereaux, par exception il le peut : — sll présente la quittance de tout ou partie de la somme pour laquelle le créancier a été colloque, parce que le paiement, s'il avait eu lieu, serait sujet à répétition, — s'il existe un double titre de la créance, par exemple un acte notarié et des billets à ordre. (Bioche, Ordre, 559.)
l€)uft£s. — L'avoué le plus ancien des produisants peut, en cette qualité, faire opposition au règlement définitif pour les mêmes motifs et dans les mêmes formes que toute autre partie, pourvu que la masse qu'il représente y ait intérêt.
II. — Formes et suites de l'opposition
l04Le. — En matière d'ordre, où la dénonciation du règlement définitif est prescrite par l'art. 767^ l'opposition doit être formée^ à peiqe de nullité, dans la huitaine de cette dénonciation. En notre matière, aucune dénonciation n'est prescrite^ aucun délai spécial imparti, mais il est à remarquer qu'aux termes de l'article 671 du Code de procédure^ le greffier doit opérer la délivrance des bordereaux huitaine après la clôture définitive et que, une fois cette délivrance faite^ c'est à la Caisse des dépôts et consignations qu'il faudrait former l'opposition. Or^ en règle générale, on ne peut arrêter l'exécution d'un bordereau régulièrement délivré, et la Caisse pourrait
NTRIBUTION.
^ntion d'opposition Punitif.
mparu M* , avoué de
r produisant — ou acoué i présente distribution par son client, il s'opposait, l'exécution du règlement re qui précèdent, lesquels nsi qu'il se réserve de Té- ' qui sera donné aux par- 3ute expédition totale ou bordereau de paiement qui intes, et a signé avec nou8«
(Signature,)
9xdr et conclusions Ion.
: à. . . ., ayant M*. . . . poui»
• , avoué dô M... .,.,
f avoué de M...., partie mcien des produisants, es-
es- verbal du règlement de
ce tribunal sous le n*
ir distribution de la somme ïition à l'exécution du rède clôture de ladite conprocès-verbalj sous la date equête que dessus, soient lients respectifs de venir et ents le prochain, jour
2* PARTIE. — CONTRIBUTIOIf JUDICIAIRE. 109
et heure ordinaires des audiences civiles du tribunal de
séant au palais de justice de cette ville, pour,
Attendu que {motif $ de l'opposition) y
Par ces motifs, voir recevoir M , opposant à Texécu-
tion du règlement définitif, etc..., {comme en la mention d'opposition).
Au fond, voir dire que le règlement définitif sera modifié en
ce sens que Voir condamner tous défendeurs contestants
personnellement aux dépens (ou la partie qui par son fait aurait rendu l'opposition nécessaire.) Voir autoriser dans tous les cas le requérant à employer les dépens de l'instance en ferais privilégiés de poursuite^ avec distraction au profit de l'avoué soussigné, aux offres de son affirmation de droit, sous toutes réserves.
Pour original (copie).
{Signature de Vaooué.)
StUt la petite signification d'huissier.
Décompte, Voir n« 1199.
lOtfS. FORMULE. — Dénonciation de l'opposition par exploit à la partie saisie qui n'a pas d'avoué.
L'an mil...., le...., à la requête de M.... {noms, pro/es' sion, domicile), créancier poursuivant {ou avoué plus ancien des produisants, ès-qualité), pour lequel domicile est élu à. . , ., en l'étude de M*...., avoué près le tribunal de cette ville, y demeurant, rue...., n*..., qui est constitué, occupe et continuera d'occuper pour le requérant sur et aux fins des présentes et suites.
J'ai {immatricule de l'huissier), soussigné, signifié, dit
et déclaré à M.... {noms, profession, domicile), partie saisie, demeurant à , en son domicile ou étant et parlant à
Que par un dire consigné au procès-verbal. . . . {comme à la formule précédente,)
En conséquence, à mêmes requête, élection de domicile et constitution d'avoué que dessus, étant et parlant comme dit est, j'ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation audit S'
A comparaître à huitaine franche à partir de ce jour, outre C, Distrib., n, 7
1034, £• et 456 ; P., 40, 2, 83 — Contra, trib. Seine, 24 déc. 1835 ; D.^ Distrib., 182.)
Chau veau enseigne^ en matière d'ordre (Quest., 2604 ter) que Vordonnance rectificative rendue sur opposition serait, elle-même, susceptible d'opposition si une nouvelle erreur était signalée.
lO»o. — Quant aux détails de la procédure à suivre sur la tierce-opposition et sur l'exécution du jugement ou de Tarrôt rectificatif, se reporter aux n" 1028 etsuiv., 1049 et suiv.
lOflO. FORMULE. — Ordonnance de clôture rectificative.
(Cette formule est tirée en partie de la formule analogue en matière dordre^ en Chauveau, 755 quater, page 286 ter du formulaire»)
L'an , le. . . ., nous, juge-commissaire à la Distribution
par Contribution dont s'agit, assisté de notre greffier.
Vu : 1® notre ordonnance de clôture définitive de la présente
contribution en date du ; 2» l'opposition formée contre
ladite ordonnance le , par.... ; 3" le jugement rendu sur
cette opposition par le tribunal civil de en date du ,
enregistré ; 4* la signification dudit jugement faite aux avoués de la cause par exploit de. . . ., huissier à. . . ., en date du. . . ., enregistré ; 5» le certificat de non opposition ni appel .... (ou : V arrêt y ou: l'acte d'acquiescement, etc.. Viser ainsi toutes les pièces qui concourent à assurer à la décision définitice l'autorité de la chose jugée.)
Attendu que pour l'application de la décision sus-visée, il y a lieu de modifier ainsi qu'il suit notre règlement définitif :
Somme à distribuer :
A la somme totale de , portée audit règlement, il y a
lieu d'ajouter les intérêts courus pendant la procédure d'opposition, soit du . . ., au. . . ., la somme de. . , ., ce qui élève le total à distribuer à
Sur laquelle somme sont définitivement colloques :
(Rappeler ici très brièvement les dioerses collocations, au
11 en est ainsi, alors surtout que les difficultés soulevées devant le juge du référé sur Texécution des bordereaux de collocation, sont l'objet d'une instance principale. Il y a lieu en ce cas de renvoyer les parties à se pourvoir. (Debelleyme, t. 2, p. 90; Paris^ 16 nov. 1840; D., Référé, 200.)
Mais, d'après le même auteur^ les bordereaux de collocation étant des titres exécutoires, on statue en référé sur les questions que peut soulever leur exécution. (Paris, 6 mai 1835, 13 janv. 1835, 30 déc. 1835^ 24 févr. 1854^ 6 déc. 1848; Cass., 20 juill. 1808; D., Référé^ 199; Debelleyme, t. 2, p. 88.)
La voie du référé est ouverte s'il s'agit, par exemple, de rectifier des erreurs matérielles de noms, de dates, de calculs^ pourvu que ces rectifications ne portent aucune atteinte aux autres dispositions du règlement définitif.
— On autorise également en référé le paiement des mandements de collocation : — !• nonobstant les oppositions des créanciers parties au règlement définitif (Paris, 14 avril 1821, loc. cit. Voir aussi n* 324); — 2» nonobstant les oppositions des créanciers forclos et non colloques, même lorsque le règlement définitif ne fait pas mainlevée de leurs oppositions ; — 3* nonobstant les oppositions postérieures au règlement provisoire ou définitif, parce que dans ces deux derniers cas, il y a forclusion (Paris, 12 févr., 1840, loc. cit,)\ — 4" nonobstant une demande principale en nullité de la contribution, parce que la provision est due au titre (toc. cit.)
RECOURS APRÈS LE PAIEMENT DES BORDEREAUX
1003. — Lorsque les bordereaux sont payés, la contribution ne peut plus être l'objet d'aucun recours de la part des parties. Le créancier opposant, omis à tort, sera-t-il donc absolument désarmé ?
^- ■■** iWlIPlMWilH'*
Ghauveau^ dans son commentaire de la loi de 1858 sur les ordres (Quest., 2549, 7»), pense que, même après le paiement des bordereaux, le créancier omis pourra engager une instance en nullité du règlement définitif, à moins qu'il ne préfère exercer une action en répétition contre le dernier créancier colloque à Tordre -- en matière de contribution nous dirions : contre la masse. — Mais Dalloz, en note sous un arrêt d'Aix du 21 juillet 1874 (année 1876, 2, 11), regarde la demande en nullité du règlement comme peu admissible. L'analogie nous conduit à la môme opinion en ce qui concerne la procédure de contribution. Nous ne pensons pas qu'on doive suivre la doctrine de l'arrêt de la cour d'Aix précité, qui accorde au créancier omis dans le règlement d'ordre où il aurait pu produire utilement, une action en rapport contre les créanciers colloques^ c'est-à-dire le droit de se faire verser le montant de leurs bordereaux après les avoir touchés eux-mêmes des adjudicataires ou de la Caisse des consignations. Les sommes d'argent sont choses fongibles et ne peuvent plus être répétées lorsqu'elles ont été reçues de bonne foi. (En ce sens, Seligmah, Comment, de la loi de 1858, n"* 165; Angers, 27 mars 1878; S., 78, 2^185.)
loe4. — Ainsi, le créancier n'a plus, après le paiement des bordereaux^ d^autre recours que celui qu'il puise dans les articles 1382, 1383 du Code civile et 577 du Code de procédure. Le poursuivant, le tiers saisi et tous autres qui auraient à s'imputer l'omission d'un opposant pourront être condamnés à payer à ce créancier une somme égale à celle qu'il aurait reçue à la contribution (Tessier^n«144; Bioche, 91; Audier, p. 14); ajoutons: et tels dommages-intérêts qu'il appartiendra.
2* PARTIE. — CONTRIBUTION JUDICIAIRE. It7
I. — Qui peut user du bénéfice de l'article
lœ». — Après avoir décidé que l'acte de produit contiendra la demande afin de privilège, Fart. 661 du Code de proc. civ. ajoute : « néanmoins le propriétaire pourra appeler la partie saisie et l'avoué plus ancien en référé devant le juge commissaire pour faire statuer prélîminairement sur son privilège pour raison des loyers à lui dus. »
C'est là une faculté^ non une obligation ; le propriétaire locateur peut, comme tout autre privilégié, demander sa collocation à la contribution en cette qualité. C'est ce qui se présente souvent dans la pratique.
loee. — Le bénéfice de l'article 661 appartient : — au propriétaire de la maison ou de la ferme pour raison des loyers à lui dus ; — au principal locataire à l'égard du sous locataire, le privilège en effet est accordé non à la personne du propriétaire de l'immeuble^ mais à la créance des loyers et fermages. (Pig., t. 2, p. 251, note 2. Bioche, 129. Tess., n' 162. Comparez C. proc, art. 819, Favard, t. 2, p. 114. Chauv.^ Quest.^ 2175) ; — à l'usufruitier, pour les mêmes motifs (mêmes autorités.)
loe>. — Ce droit exorbitant de se faire payer avant la contribution appartient-il à d'autres privilégiés, ou bien doit-on admettre qu'il est exclusivement applicable à la créance pour loyers et fermages sur ce qui garnit
T, -nTjr^-iyTpj- Jfc-^piJiJîaFqpcr'
la maison louée ou la ferme, de telle sorte que ce droit ne compèterait ni aux créanciers pour frais de semences, ustensiles aratoires, frais de labours, de moisson, qui cependant priment le locateur, ni au Trésor dont le privilège lui est également préférable ? La question est controversée.
Chauveau (suppl^ Quest., 2175), pense que c'est à tort ) le juge-commissaire refuserait de statuer sur la dende préliminaire du Trésor, car, dit cet auteur^ la ance du Trésor prime incontestablement celle des anciers opposants. Et il cite en l'approuvant un arrêt la Cour de Paris du 3 août 1854, (J. av., t. 79, p. 665), décide que lorsqu'une distribution par contribution ouverte, c'est par voie de référé devant le juge-com- 5saire qu'il doit être statué sur la demande de prélènent d^une somme due à un créancier privilégié (au 5sor pour droits de mutation par décès.) En ce sens : 11.^ distrib., 78, Bioche, 133. Pig.,' comment., t. 2, p.
L l'appui de cette doctrine, le même auteur enseigne î l'art. 661 n'organise pas une simple mesure provire. Selon Chauveau, le juge prononce au principal is le cercle de ses attributions, sauf l'opposition ou )pel s'il y a lieu. C'est là encore une question débatt, comme nous le verrons bientôt. Mais, à la supposer nchée dans le sens indiqué, on peut se demander si •gument est décisif en faveur des privilèges autres 3 celui du locateur. (Pour la négative. Voir Bioche, irn. de proc, 1856, p. 415.)
Dans Topinion qui restreint le préliminaire à la créandes loyers et fermages, on fait remarquer que la loi désigné nominativement le propriétaire. Si elle lui 5orde la faveur de se soustraire aux lenteurs de la îtribution, c'est parce qu'elle considère sa créance nme alimentaire. (Tess., n" 162.) Mais n'en peut-on 3 dire autant du privilège pour les semences et les is de récolte de l'année.
Quoi qu'il en soit, la Cour de cassation a jugé que ce dernier privilège ne jouit pas à Tégard des privilèges autres que celui du locateur, du bénéfice de Fart. 661 du Code de proc. civ. C'est, dit la Cour suprême^ un privilège « que la loi considère uniquement dans ses rapports avec le propriétaire. » (Cass., 11 déc. 1861 ; D., 62, 1, 120.)
m œ^. — Au reste, il est bien entendu qu'en aucun cas, l'exercice du droit accordé au locateur par l'art. 661 ne saurait avoir pour effet de porter atteinte aux droits des créanciers préférables à ce privilégié. En conséquence^ il devra, pour être recevable dans sa demande^ fournir au juge-commissaire la preuve que les privilèges qui le primeraient dans la contribution n'auront à subir aucune perte du fait de son prélèvement et qu'il restera somme suffisante pour les payer intégralement.
S'il n'y a ni privilège du Trésor, ni créance pour frais de semence. . à satisfaire, cette preuve pourra lui incomber encore en ce qui concerne les frais de saisie et de vente qui profitent au locateur^ aussi bien qu'aux autres créanciers et lui sont dès lors préférables.
n. — Caractère du préliminaire et compétence.
1009. — Quel est le caractère de l'ordonnance du juge-commissaire ? Est-ce une simple ordonnance de référé ; est-ce une décision contentieuse touchant au fond du droit ?
Premier système. La loi le dit : c'est un référé. Gomme elle n'établit d'ailleurs, pour ce référé, aucune règle spéciale^ il faut se reporter aux règles ordinaires de la matière, articles 806 à 811 du Code de procédure. Ainsi, l'ordonnance qui nous occupe est exécutoire par provision, non susceptible d'opposition, prononcée publiquement et motivée, susceptible d*appel dans les termes et délais de l'article 809, si les loyers excèdent 1,500 fr.^ sinon rendue en dernier ressort.
Le juge ne déclarera cette ordonnance définitive qu^en
faisant la clôture du procès-verbal de contribution. (Ro-
dière, t. 2, p. 246. Demiau, p. 431. Colmet-Daage^ 898.)
« Je ne vois, dit ce dernier auteur, dans l'ordonnance
rendue en cette matière^ qu'une simple ordonnance de
référé. Ces ordonnances ne sont, en général^ que des
esures d'urgence ayant essentiellement un caractère
ovisoire et laissent aux parties la faculté de se pour-
lir au principal contre la décision du juge du référé. >•
Conséquences : le juge-commissaire n'est pas compé-
it pour statuer définitivement, même en premier res-
rt, sur les contestations que pourraient soulever la
ôance même et l'étendue du privilège : C'est au tribu-
il seul qu'il appartient de décider sur ces contestations.
appel doit être formé dans la quinzaine de la significa-
m à personne ou à domicile, suivant l'article 809 du
)de de procédure. Voir au surplus ce qui vient d'être
t dans l'exposé.
lOO. — Deuxième système. La décision du jugemmissaire n'a pas le caractère essentiellement proviire d'une ordonnance de référé. Remarquez, en effet, l'à la différence des articles 806 et 809 qui disposent que juge statuera provisoirement sans préjudice du prinoelj l'art. 661 lui ordonne de statuer préliminairementj qui est juger le fond du droit.
A^insi, cette ordonnance est définitive comme celles ndues dans les cas prévus aux articles 263, 264^ 265, 3 du Code de procédure. Elle a le caractère d'un juge- Bnt définitif rendu sur un incident à la contribution, hauv., Quest., 2175, suppl.^p. 691. Bioche, 133. Pig., 251. Dali., distrib., 78. Caen, 29 déc. 1851 ; J. av., t. 77, 382, Bioche^ journ. de proc, 1856, p. 26. Cass., 21 fôv. >4 ; D., 54, 1, 398. S., 54, 1, 772. J. av., t. 79, p. 616. «s., n*' 174, 175.) Dans cette opinion^ le commissaire se trouve investi,
cootrairement aux règles ordinaires, d'une juridiction indépendante. Il peut, bien plus, il doit résoudre seul les difficultés souvent très graves que soulève la créance du locateur, chiffre du loyer, acomptes payés, questions de date certaine du contrat de bail^ de durée du privilège, de dation en paiement^ de compensation, etc., et s'il renvoyait les contestations devant le tribunal, son ordonnance serait nulle comme entachée d'excès de pouvoir. Il faut aller jusque-là, si l'on veut être logique. (V. Tessier, loc. cit., Bioche, joum. proc, 1856, p. 26.)
Sans aller cependant aussi loin, on a jugé que le jugecommissaire n'est pas tenu de statuer sur le privilège réclamé par le propriétaire. S'il le trouve convenable^ il peut, lorsquil y a des contestations de la part d'autres créanciers, renvoyer les parties devant le tribunal. (Trib. Toulouse, 6 mars 1852 ; J. av., t. 77, p. 54. Bordeaux, 2 août 1831 ; D,, distrib., 77, S., 32, 2, 158. P., à sa date); il peut aussi statuer seul et sans renvoi sur ces contestations. (Amiens, 10 juin 1837 ; D., distrib., 79. S., 38, 2^ 78. P., 38, 1,342.)
Autres conséquences : lorsque l'ordonnance est rendue par défaut contre quelques-unes des parties, c'est devant le juge-commissaire lui-môme et non devant le tribunal qu'elles doivent y former opposition. — - Si les loyers dépassent 1,500 f^., elle est susceptible d'appel comme le serait le jugement sur contredits lui-même, dans les mêmes délais et dans les mêmes formes. S'ils n'excèdent pas cette somme, l'ordonnance est en dernier ressort. — La signification à avoué de l'ordonnance qui dispose notamment qu'une somme déposée à la Caisse des consignations sera remise au locateur en déduction des loyers à lui dus, suffit pour faire courir le délai de l'appel fixé à dix jours par l'article 669 du Code de procédure, et la Caisse ne peut se refuser à exécuter cette ordonnance ainsi notifiée pourvu qu'il lui soit justifié^ conformément à l'article 548 du Code de procédure, qu'il
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n'y a pas eu d'appel dans le délai légal à partir de cette notification. (Cass., 21 févr. 1854, précité.)
loyi. •— Le 26 janvier 1875, la Cour de cassation a idu sur ce sujet délicat un arrêt dans lequel nous trouis une interprétation de l'article 661 moins absolue que précédentes : — Il ne s'agit ici, à proprement parler, d'une ordonnance de référé, ni d'un jugement défini- Le juge- commissaire, dit en substance la Cour régurice, n'exerce pas de juridiction contentieuse ; l'arti- 661 n'a d'autre but que d'affranchir le propriétaire des teurs de la procédure, lorsque son privilège n'est pas liesié ; cet article suppose Tabsence de toute difficulcar il n'exige pas, comme l'art. 667, la mise en cause contestant. Du reste, l'art. 666 qui prescrit le renvoi 'audience sHl s'élève des difficultés, est général et s'apque au cas prévu par Tart. 661. Par suite, l'ordon- Qce qui, au lieu de renvoyer à l'audience tranche une estion de préférence entre le Trésor et le propriétaire, ribue à ce dernier les sommes à distribuer et ordonne mainlevée des oppositions, est nulle comme incom- :emment rendue, et comme telle susceptible d'appel ►rs même qu'elle déciderait dans la limite du dernier ssort.
Vinsi, en résumé, le juge-commissaire ne peut attrier au bailleur les deniers en distribution que lorsque xercice de son privilège n'est pas contesté. 11 est inmpétent pour statuer sur les contestations et doit en îvoyer le jugement à l'audience. (Cass., 26 janv. 1875; , 75, 1, 38. S., 75, 1, 115, Rouen, 20 avril 1880 ; S., 81, 245. Colmet-Daage, 898. — Voir aussi Appendice, art. l des Projets.)
10T9. •— Du moment qu'il existe des oppositions, le èsident du tribunal civil, juge ordinaire des référés, t incompétent pour ordonner, môme avant toute disbution, le paiement de la créance privilégiée du bail-
en pure perte à leurs créances impayées ? Il n'y a qu'un moyen d'en sortir, c'est de permettre au propriétaire, au moins pour ce cas particulier, la voie du référé ordinaire ! (En ce sens, Paris, 18 sept. 1839, précité ; Paris, 31 juin. 1861 ; J. av., t. 86, p. 441.)
Si sage que puisse paraître une telle distinction, nous la trouvons inadmissible : l'art. 661 la repousse. Lors- }
qu'il n'y a pas d'opposition, le propriétaire pourra sans ;
doute éviter la Contribution. S'il y en a, cette procédure î
est inévitable ; la loi la prescrit pour sauvegarder les droits des opposants. Ceux-ci pensent-ils qu'il n'y aura pas de quoi les payer, même partiellement, ils auraient »
bien tort en ce cas de produire, ils n'y ont aucun intérêt ! Si quelques opposants produisent dans le délai, c'est la preuve manifeste qu'il était besoin d'ouvrir une Contribution ; les frais en retomberont naturellement sur celui ou ceux sur lesquels les fonds viendront à manquer.
Si aucun opposant ne produit, l'ouverture du procèsverbal et les sommations auront encore leur utilité pour le propriétaire, car, par l'effet de la forclusion qui suivra, elles aboutiront à la levée des oppositions et lui laisseront l'entière facilité de se faire attribuer les deniers. Il n'est que juste qu'il subisse alors le prélèvement des frais de la poursuite, puisqu'elle tourne à son avantage. Ces frais, du reste, il est bon de le remarquer, ne sont pas plus élevés que ceux d'un référé où le propriétaire aurait à mettre en cause tous les opposants. Le seul avantage du référé ordinaire consiste pratiquement dans la simplicité, dans la célérité de cette mesure. Avantage fort appréciable sans doute ! Mais ce n*est pas par des considérations de ce genre qu'il est permis d'éluder un texte. (En ce sens, Tessier, n* 167.)
10T3. — Sur le référé pour parvenir au retrait des sommes consignées en cas de règlement amiable. Voir n^' 62, 63.
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